
( N° !36. ) 

Chambre des Représenta11ts. 

SiaNCE nu 4 DÉcEM~HE 1845. 

Amendements p-résentés par JJI. le Jtliiiùtr·e des Finances. 

ART. 9. 

Substituer les mots: graines oléayùteuses_. aux mots : graùies gr·asses. 

ART. 13. 

( Le Gouvernement ne se rallie pas au paragraphe additionnel proposé par la 
section central~.) 

ART. 20. 

Les marchandises déposées dans les entrepôts francs et publics 1 peuvent être 
transcrites au nom d'un tiers 1 conformément aux lois en vigueur. 

La transcription sera faite par l'entreposeur sur la simple déclaration el ac­ 
ceptation des parties. 

ART. 32. 

Un ou plusieurs officiers de police judiciaire seront attachés à chaque entre­ 
pôt franc, à l'effet de constater les crimes , délits ou contraventions aux: lois 
d'ordre public qui seraient commis dans l'enceinte. · 

Ils pourront être choisis parmi les agents des douanes. 
Le titre Il de la loi du 15 avril 1843 (Bulletin o//ic'iel n° 198) leur est appli­ 

cable. 
---------------------------------------- -- ------ - --- . 

(1) Projet de loi, 11° 2,3 { 
Rapport, 110 394 j session de 18H-4ô. 



( 2 ) 

AnT. -4'.2. 

Litt. D. Fournir un certificat de moralité I délivré par l'autorité communale 
et constatant sa solvabilité pour le montant des droits éventuellement dus. 1':11 
l'absence de ce certificat , 011 lorsque l'tulnuruetratùn: .f119era lus ùitfrât.,· du 
trésor compromis) l'intéressé devra fournir caution pour les droits. 

ART, 51. 

Supprimer le mot : constatées) au commencement de l'article. 

Supprimer les mots : contre l'œuteur on les auteurs, 
Faire un paragraphe distinct de la disposition finale : << Le tout indépendam­ 

ment des peines encourues, le cas échéant, du chef' de fraude. ,, 

ART. 54. 

Toute personne qui, sans y être autorisée, sera trouvée dans les bâtiments d'un 
entrepôt franc ou public, hors des heures d'ouverture 1 sera punie d'une amende 
de 25 à 200 francs, et pomra, en outre 1 être condamnée à un emprisonueruent 
de 1 à 6 mois. 

Les deux peines seront toujours appliquées cumulativement si le fait est con­ 
staté dans un entrepôt particulier. 

Arn. 55. 

Les manquants constatés dans les entrepôts particuliers oie fictifs, lorsqu'ils 
dépassent 10 p. 0/o du compte résultant de chaque ce1·t-tficat d'entreposage,, ou, 
s'i"l s'ag-it <le liquides soumis à l'accise, 10 p. 0/o de la balance du, compte de 
Eeœercice , seront considérés comme importations frauduleuses et punies comme 
telles. Toutefois, l'amende et l'emprisonnement ne sont pas encourus par l'en­ 
trepositaire s'il est prouvé qu'il est entièrement étranr,er au délit. 

ART. fi6. 

( § 2 dn proje! de la section. centrale.) 

Dans chacune des vilie« admises li ouvrir 1m entrepôt [ranc , et jusqu'a ce 
qu'il y soit établi, les entrepôts actuels de libre réexportation continueront: 
a. A réexporter. etc., 
b. A recevoir , etc. ; 
c. A recevoir, etc. 
(Comme au projet). 

Amendements présentés par M. Df. L1-:11AvrL 

ART. 13. 

Les produits manufacturés 1 similaires des produits belges, ne seront pas 
admis dans l'entrepôt franc. 

ART. 4:2. 

L'entrepositaire , dans les cas prévus par l'article 12, ~e §, devra 1 en outre 1 
fournir caution pour les droits. 


